	ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION DE MARRAKECH TENSIFT AL HAOUZ

COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

DIVISION DES ETUDES PLANIFICATION ET CONTROLE DE GESTION



	TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE L’OUED ISSYL (Partie du tronçon situé entre Quartier Boumenkar SYBA et l'amont de oued Issyl 


	APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX

N°88 /2015/CC
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


SOMMAIRE
CHAPITRE I : CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

ARTICLE 1 :

OBJET DU MARCHÉ ET LIEUX DES TRAVAUX ;
ARTICLE 2 :

MODE DE PASSATION DU MARCHE ;
ARTICLE 3 : 

DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ ;
ARTICLE 4 :

CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION ;
ARTICLE 5 :

CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE ;
ARTICLE 6 :

DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION ;
ARTICLE 7 :

DÉLAI D’EXECUTION- PÉNALITÉS ​– INTERETS MORATOIRES ;
ARTICLE 8 :

DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR ;
ARTICLE 9 :

CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES ;
ARTICLE 10 :

CAS DE FORCE MAJEURE ;
ARTICLE 11 :

OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR ;

ARTICLE 12 :

DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION ;

ARTICLE 13 :

SOUS-TRAITANCE ;

ARTICLE 14 :

AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ;

ARTICLE 15 :

RECEPTION PROVISOIRE ;

ARTICLE 16 :

RECEPTION DEFINITIVE ;

ARTICLE 17 :

RÉSILIATION DU MARCHÉ ;

ARTICLE 18 :             ASSURANCE
ARTICLE 19 :

MALFAÇONS ;

ARTICLE 20 :

RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES ;

ARTICLE 21 : 

MODE DE RÈGLEMENT ;

ARTICLE 22 :

RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES ;

ARTICLE 23 :

RÉVISION DES PRIX ;

ARTICLE 24 : 

NANTISSEMENT ;

ARTICLE 25 :

FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT ;

ARTICLE 26 :

MESURES COERCITIVES ;
CHAPITRE II : DESCRIPTION DES OUVRAGES.

CHAPITRE III : BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF.

	CHAPITRE I

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ ET LIEUX DES TRAVAUX
Le présent marché a pour objet Travaux d’aménagement de l’oued Issyl (partie du tronçon situé entre quartier Boumenkar vers l'amont de l'oued Issyl. 
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de  l’alinéa 2 § 1   de l'articles 16 , § 1 de l’article 17 et alinéa 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ
A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat (C C A G  T) approuvé par le décret n° 2- 99- 1078 du 29 moharrem 1421(04 mai 2000) sauf les dérogations expressément stipulées au présent marché.

2- La circulaire n° 4/59/S G G/ C A B  du 12 février 1959 et la circulaire 23/59/S G G/C A B en date du 06 octobre 1959 relatives aux travaux de l’état de l’établissement publics et les collectivités locales et l’instruction n° 1/61/C.A.B/S.G.G 605 du 30/01/1961.

3- Le décret 2-12-3349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés public.
4- Le dahir du 23 chaoual1376 (28/08/1948) relatif au nantissement des marchés publics modifié par le dahir n° 1 62  202 du 29 octobre 1962.

5- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicable aux travaux de l'administration des travaux publics et des communications, tel que ce cahier est défini  par la circulaire  N°2/1242/DNRT du 03/07/87.

6- Le dahir N° 170.157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l'ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant aux travaux du bâtiment.

7- La circulaire 6.015/TPC du 1er Avril 1956 du ministère des travaux publics et des Communications faisant application du cahier des prescriptions spéciales types.

8- Textes officiels réglementant la main d'œuvre et les salaires.

9- Le bordereau des salaires minima.

10- Le décret N° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l'application de la loi N° 30-85 relative à la T.V.A.

11- La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

12- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

13- Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.
14- décision du chef du gouvernement n°2-205-14 du 11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics. 

C. Textes spéciaux

1- Le devis général d'Architecture (D.G.A.) réglant les conditions d'exécution des bâtiments administratifs (édition 1956) et le décret royal N° 406/67 du 9 Rabia II 1387 (17 Juillet 1967).

2- Le décret  n° 2- 02-177 du 09 hijja 1422 (22 février 2002) approuvant le règlement de construction parasismique (RPS 2000) applicable aux bâtiments fixant les règles parasismique et instituant le comité nationale du génie parasismique.  

3- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l'administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire 6.019/TPC du 7 Juin 1972.

4- La circulaire 6. 001/ T P C du 07 Août relatif au transport des matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux  publics. 
5- Les conditions d'exécutions du gros œuvre des toitures, terrasses en béton armé, édition 1946 de l'Institut technique du bâtiment et des travaux publics.

6- Les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.

7- L'arrêté du Directeur Général des Travaux Publics N° 350/69 du 15 juillet 1969 portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939.

8- Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé dites "règles CCBA 68 " modifications 1979, règles BAEL, ainsi que les règles parasismiques 1969 et annexes dite " règles P.S.1969 ".

9- Le Devis général pour les travaux d'assainissement édité par le Ministère des travaux publics.

10- Norme NF P-001 définissant les charges d’Exploitation des Bâtiment.

11- Norme NF P 06-004 définissant les Charges permanente et d’Exploitation dus aux forces de Pesanteurs

12- Méthodes de prévision pour le Calcul du Comportement au Feu des Structures en Acier DTU FA.

13- Documents Techniques Unifiés 

N.B : L’entrepreneur devra, s’il ne possède pas ces brochures,  se les procurer au ministère de l’équipement ou à l’imprimerie officielle, Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent.

Si le présent marché déroge à une prescription du C C A G T et du D G A, l’entrepreneur se conformera aux prescriptions du présent cahier des charges.
ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 150 000.00 (Cent Cinquante Mille) Dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.
ARTICLE 6 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION

Conformément à l'article  152 du décret 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013), le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.            

Et conformément à l'article 153 du décret 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013), l’approbation du présent marché sera notifiée à l’entrepreneur dans un délai maximum de soixante Quinze (75 jours) à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité  est prorogé conformément à l’article 33 du décret 2-12-349 précité, le délai d’approbation précité est majoré d’autant de jours acceptés par l’entrepreneur.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’entrepreneur est libéré de son engagement vis-à-vis du maitre d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maitre d’ouvrage décidé de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit , avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessous, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre  moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’entrepreneur doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d‘ouvrage.

Aussi le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.            

ARTICLE 7 : DELAI D'EXECUTION – PENALITES-INTERETS MORATOIRES

A.  Délai d'exécution

Le délai d'exécution est fixé à 08 (Huit) mois. Pour pouvoir être pris en considération, les arrêts de chantier dus aux cas de force majeure devront être signalés dans les 48 heures au BET et  au maître de l’ouvrage. Le délai d'exécution des travaux prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

Tous les mois sont réputés avoir 30 jours.  

B. Pénalités

A défaut par l’entrepreneur, d’avoir terminé les travaux dans le délai prescrit, il lui sera appliqué, sans préjudice de l’application de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de UN POUR MILLE (1 ‰) du montant du marché par jour calendaire de retard.

Toutefois, le montant global de ces pénalités est plafonné à DIX POUR CENT (10%) du montant initial du marché, augmenté le cas échéant, du montant des avenants.

C. Intérêts moratoires

Conformément au décret N°2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêt moratoires en matière des marchés d’Etat, le défaut d’ordonnancement et de paiement des sommes dues dans le délai prévu par le décret mentionné ci-dessus au profit du titulaire d’un marché visé à l’engagement et approuvé par la réglementation en vigueur, fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêt moratoires au bénéfice du dit titulaire, lorsque le retard incombe exclusivement à l’administration, et cela conformément au décret N°2-03-703 mentionné ci-dessus.
ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR
 En application de l'article 17 du CCAGT; L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.
ARTICLE 9:CONNAISSANCE DES LIEUX–SUJÉTIONS PARTICULIÈRES

L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE

Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.

Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.

L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.

La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 

A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre. 
Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.
ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.
ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées au maître d’ouvrage à ses représentants.

ARTICLE 13 : SOUS-TRAITANCE 

En application de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I (20 Mars 2013) l’entrepreneur choisit librement ses sous-traitants sous réserve qu’il notifie au  maitre d’ouvrage la nature des prestations qu’il envisage de sous-traiter, ainsi que l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et une copie certifiée conforme du contrat précité.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24 du décret 2-12-349 du 8 joumada I (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

Le maitre d’ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 24 ci-dessus.

La sous-traitance ne peut ni dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.

ARTICLE 14: AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

Toute augmentation, diminution ou changement dans l'importance des diverses natures d'ouvrages réalisés seront faits conformément aux dispositions des articles 51,52 et 53 du C.C.A.G.T.

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE

A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.
ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret 2-12-349 du du 8 joumada I (20 Mars 2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ; 
· Mesures coercitives.
Article 18 : Assurance


 Quant aux assurances et responsabilités, ce marché est régie par l’article 24 du CCAG dans toutes ses prescriptions suivant la nature des services fournis ; Notamment l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire, qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doivent comporter une clause interdisant leurs résiliations sans aviser au préalable le maître d’ouvrage.

            Ces attestations d’assurance se rapportent aux :

         1/  Accidents de travail

         2/    Responsabilité civile. 

 3/ Assurance des véhicules
ARTICLE 19 : MALFAÇONS

Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.
ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

En application de l'article 73 du CCAGT, Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en la matière administratif.
ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par le maître d’ouvrage ,le BET et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPLEMENTAIRES  

Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.

Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX

Conformément à l’article 12 du décret n° 2-12-349 et en application de l'article n° 50 du C.C.A.G.T, le présent marché est à prix révisable.
Les règles et les conditions de révision des prix sont fixées par arrêté du chef du gouvernement n°2-205-14 du11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics après visa du  ministre chargé des finances.
Le montant des travaux réellement exécutés sera modifié par application de la formule de révision des prix suivante :

P=P0  [0.15+0.85(TR2/ TR20)]   
P: le montant hors taxe révisé des travaux ;

P0: le montant initial hors taxe des travaux ;

P/ P0 : étant le coefficient de révision des prix ;

TR20: valeur de l’index global, relatif assainissement et soutènement, du mois de la date limite de remise des offres;

TR2: valeur de l’index global, relatif à l’assainissement et soutènement, du mois de la date de l’exigibilité de la révision.
ARTICLE 24 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résul​tent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES

Lorsque Le fournisseur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

	CHAPITRTE II


	DESCRIPTION DES OUVRAGES


DESCRIPTION DES TRAVAUX
1 ) OBJET DES TRAVAUX - DISPOSITIONS GENERALES

1-1) Objet des travaux

L’objet du présent cahier des charges est l’aménagement d’oued Issyl du tronçon situé entre QUARTIER BOUMENKAR vers Pont MAADEN en canal rectangulaire de largueur de base de 20m construit avec un revêtement en béton légèrement armé (suivant plans du BET ).
1-2) Dispositions générales

L’entreprise, dans le cadre de ces travaux, est chargée de la réalisation de tous les travaux de génie civil. Ces travaux sont indiqués sur les plans d’exécution.
Les travaux doivent être exécutés conformément aux prescriptions du présent mémoire technique.

Chaque espèce de matériaux doit satisfaire aux normes Marocaines ou, à défaut, aux normes Françaises, en vigueur au lancement des travaux ou, à défaut, aux règles de l'art usuelles, dont certaines sont rappelées où précisées dans le présent mémoire technique.

L’entreprise est responsable de la sécurité de son personnel, de la signalisation du chantier compte tenu du fait que l’oued traverse plusieurs chaussées, et des dispositions de déviation provisoire  de la circulation en cas de coupures dues aux travaux.

2 ) DESCRIPTION DES TRAVAUX 

2-1) Implantation et piquetage

Avant le démarrage des travaux, l’entreprise procédera à l'implantation sur le terrain des axes des ouvrages à élargir et construire, des sorties des fouilles et limites des remblais. 

L’entreprise devra préciser par des piquets en bois, tous les 20 m le PM des ouvrages.

Les plans d’exécution précisent les coordonnées X, Y, Z des axes des ouvrages et les cotations des limites des ouvrages. 

2-2) Travaux préparatoires

Il s'agit des travaux suivants :

Implantation des ouvrages suivants les indications de l'article 3.1 ci-dessus,

Captage et déviation s’il y’a lieu de l’eau

Préparation des matériaux de construction (remblais, agrégats à béton, drain)

Mise au point de la formulation des bétons

Expropriation des terrains à aménager

2-3) Constructions et élargissements d’ouvrages

Les travaux à réaliser pour la protection centennale sont les suivants :

L’aménagement de l’oued Issyl depuis QUARTIER BOUMENKAR VERS pont MAADEN sur un largueur de 20 m et avec une profondeur de 4 m suivant plans du BET.
3) EXECUTION DES TRAVAUX

3-1) Sécurité

L’entreprise est seule responsable de la sécurité du chantier.

La sécurité pour la circulation routière doit être conforme aux dispositions prévues par la DRCR.

3-2) Fouilles et déblais

3-2-1)  Programme et consistance des travaux

Les travaux de déblais concernent essentiellement le creusement de l’oued à élargir. Ils doivent être menés de manière à perturber le moins possible le terrain en place. Ils doivent être effectués par des moyens mécaniques. Les surfaces de déblai doivent présenter un aspect régulier.

Les différentes opérations d'excavation doivent être faites conformément à un programme général établi par l’entreprise et soumis pour approbation au Maître d'Œuvre, dans un délai maximum d’un mois après notification du marché. En outre, des programmes partiels sont établis par l’entreprise en cours d'exécution et présentés à l'agrément du Maître d'Œuvre deux mois avant tout début des travaux correspondants.

Les procédés et engins utilisés doivent être agréés. Le Maître d'Œuvre se réserve le droit d'apporter toutes modifications aux pentes et aux profondeurs des excavations s'il juge qu'il est nécessaire de le faire en cours de travaux.

Afin de pouvoir vérifier la qualité des fondations et notamment la nécessité de modifier la géométrie théorique des fouilles (position du fond de fouille), le Maître d'Œuvre peut exiger de l’entreprise le démarrage rapide, ou du moins le dégrossissage des fouilles, dès la remise des plans d'exécution correspondants.

Les travaux de fouilles comprennent tout nettoyage de surface, décapage, excavation, confortement, étanchement, transport et mise en dépôt des déblais - ceci quelle que soit la profondeur ou la qualité des matériaux rencontrés - tout nettoyage et mise à sec des fouilles pour les préparer en vue des bétonnages ou remblayages ultérieurs.

Le fini de la surface des fouilles en terrain non rocheux, est obtenu directement par le matériel d'excavation. Toutefois, les talus qui doivent rester exposés d'une façon définitive doivent être soigneusement réglés.

Pendant toute la durée de leur exécution, les fouilles sont maintenues à sec. Les excavations ne pourront être entreprises qu'après mise en place des dispositifs efficaces de drainage, captage et évacuation des eaux de toute nature. L’entreprise doit disposer des moyens de pompage suffisants en nombre et en puissance pour parer à toute éventualité. 

Au début des travaux, l’entreprise fournit au Maître d'Œuvre une liste accompagnée de plans de localisation des bâtiments et des autres structures à enlever, situées dans les zones de fondation des ouvrages, dans les emprunts ou dans d'autres endroits, qui par leur localisation portent préjudice au déroulement des travaux. L’entreprise ne procède à leur enlèvement qu'après accord écrit du Maître d'œuvre.

3-2-2) Décapage

Les surfaces recouvertes de terre végétale devant servir de fondation aux ouvrages provisoires et aux ouvrages définitifs, ainsi que les zones de dépôt, doivent être décapées, sauf prescription contraire du Maître d'Œuvre. Cette opération doit faire disparaître le sol végétal, les matières végétales, les souches, racines et autres matériaux indésirables.

Après débroussaillage ou abattage de la végétation et des arbres, les souches et racines de diamètre supérieur à 2 cm sont arrachées, les restes du bois brûlé sont enlevés de manière qu'il ne demeure aucun de ces objets sous la surface décapée. Les chaussées situées dans l'emprise des ouvrages sont également enlevées.

Tous les matériaux enlevés sont soit stockés en dehors des limites des zones d'emprunt ou de fondation, soit brûlés en des zones agréées. Dans ce dernier cas, toutes précautions sont prises pour éviter les risques d'extension d'incendie.

Les nettoyages des surfaces dont l’entreprise peut avoir besoin doivent être approuvés par le Maître d'Œuvre.

Les décapages doivent être faits en temps voulu selon un planning établi de manière que la suite des travaux prévus dans la zone décapée ait lieu dans les plus courts délais possibles. 

Tous les arbres ou autres objets naturels ou artificiels désignés par le Maître d'Œuvre comme ne devant pas être touchés doivent être protégés avec soin par tout moyen convenable contre tout dommage pendant les opérations de nettoyage.

Il est prescrit à l’entreprise de mettre en dépôt provisoire à part la terre végétale en vue d'un emploi éventuel.

3-2-3) Stabilité des fouilles

L’entreprise est tenue de prendre toutes les précautions nécessaires pour assurer la stabilité des fouilles. Il est responsable de cette stabilité et de toutes les conséquences de glissements éventuels.

Dans le cas où des glissements ou éboulements surviendraient pendant ou après la construction, mais avant la réception provisoire des travaux, l’entreprise doit, à ses frais, enlever et mettre à la décharge les matériaux supplémentaires selon les nécessités appréciées par le Maître d'Œuvre et réaliser tous les confortements nécessaires pour assurer la stabilité des pentes et empêcher tout éboulement ultérieur.

3-2-4) Epuisement

L’entreprise doit disposer de moyens suffisants en nombre et en puissance pour assurer l'épuisement des fouilles et leur maintien à sec pendant toute la durée de l'excavation du nettoyage et l'exécution des ouvrages définitifs. Ces moyens sont soumis à l'approbation du Maître d'œuvre.

3-2-5) Dépôts et décharges


Dépôts

Les aires de dépôts doivent être agréées par le Maître d'Œuvre. Elles doivent être décapées et nettoyées et ne pas gêner ni l'écoulement des eaux ni les travaux.

Le mode et la façon de mise en place des matériaux sur ces aires de dépôts doivent être agrée par le Maître d'Œuvre.


Décharges

Les déblais non utilisés pour les ouvrages et provenant des fouilles des ouvrages, sont mis à la décharge en des zones et selon des modalités définies par le Maître d'Œuvre.

L’entreprise doit faire des propositions à cet effet avant de commencer les travaux. Il peut en principe réaliser des décharges aux emplacements proposés par le Maître d’Œuvre. 

Les remblais mis à la décharge doivent être régalés en couches d'épaisseur agréée (jamais supérieure à 50 cm) et compactés par un minimum de 3 passes du rouleau vibrant de 10 tonnes. 

Il est interdit de mélanger dans une décharge des matériaux de nature différente.

Les zones de décharge doivent être stables, protégées de l'érosion et ne doivent gêner ni l'écoulement de l'eau ni les travaux ultérieurs.

En fin de travaux, ou dès qu'elles ne sont plus utilisées, les décharges sont réglées et talutées d'une façon uniforme, selon les pentes prescrites par le Maître d'Œuvre.

3-2-6) Inspection des fouilles - Réception

L'attention de l’entreprise est attirée sur le fait que la réception des fouilles fait l'objet d'une inspection détaillée du service de contrôle du Maître d'Œuvre. En conséquence il doit prévenir suffisamment tôt pour que ce contrôle n'ait pas d'incidence sur le déroulement du chantier.

Pour inspecter les fouilles définitives après leur exécution, les surfaces doivent être complètement dégagées, nettoyées et asséchées de telle sorte qu'elles puissent être examinées dans les meilleures conditions.

L'accès à tout point de la surface doit être assuré dans des conditions de sécurité convenables.

Les excavations ne sont en aucun cas bétonnées ou remblayées avant inspection et approbation par écrit. Le temps à prendre par le Maître d'Œuvre pour l'approbation doit cependant être compatible avec les délais spécifiés ci-dessus entre le dégagement du fond de fouille et son recouvrement par les remblais ou par les bétons.

3-3) LES REMBLAIS

Les remblais sont à sélectionner parmi les nuances les moins argileuses des matériaux de déblais ou proviendront des zones désignées par le Maître d’œuvre. Ils seront mis en place en couches n'excédant pas 0,15 m (quinze centimètres) d'épaisseur après compactage. Leur teneur en eau devra être ajustée par un moyen de façon à être à moins de 1,5 points de l'optimum Proctor. Le compactage est à effectuer avec un matériel qui doit être soumis à l'agrément du Maître d'Œuvre. La densité des remblais doit être supérieure à 95 % de la densité maximale de l’essai Proctor. Le cas échéant, toutes les dispositions seront prises pour atteindre de telles densités: scarification, ajustement de la teneur en eau, compactage, etc
L'attention de l’entreprise est attirée sur le fait que le compactage des remblais doit être particulièrement soigné pour minimiser les tassements. 

Dans le cadre des opérations de contrôle des surfaces destinées à être recouvertes par du remblai, une vérification systématique du profil sera effectuée pour s'assurer que les pentes sont conformes.

3-4 ) Béton 

3-4-1 ) Généralités

Les opérations suivantes doivent être étudiées et assurées par l’entreprise :

· définition de la formulation du béton la mieux adaptée à l'usage particulier qui en est fait,

· fabrication, transport, mise en place et cure des bétons,

· confection, mise en place et démontage des coffrages,

3-4-2 ) Composition du béton

Le béton est composé de ciment de granulats fin, de gros agrégats et d'eau.

Tous ces composants doivent satisfaire aux normes marocaines concernant le béton de la classe B5.

Le béton a une dimension maximale des agrégats de 16 ou 25 mm et un dosage de principe de ciment de 350 kg/m3. Le rapport E/C est limité 0.5, y compris l'eau contenue dans les agrégats, notamment les sables. La fluidité nécessaire au béton pour pouvoir être mis en place est obtenue par incorporation d'adjuvant type super fluidifiant.

La composition définitive du béton ne peut être arrêtée qu'après exécution par l’entreprise, des essais d'étude et des essais de convenance habituels avec la collaboration d’un laboratoire agréé par le Maître d'œuvre. La consistance visée doit tenir compte du mode de mise en place tout en autorisant la vibration en vue d'un serrage satisfaisant.

Ces essais doivent être effectués à l’avance par l’entreprise, de manière à ce que la formulation du béton soit arrêtée au démarrage des bétons.

La composition retenue doit faire l'objet d'un essai de mise en œuvre en vraie grandeur. Le lieu d'essai ne pourra en aucun cas être le canal ou un ouvrage définitif. 

3-4-3 ) Caractéristiques demandées -essais

La résistance nominale à la compression à 28 jours mesurée dans les conditions définies par la norme marocaine 10.03.F.009 "les bétons de ciment usuels" doit être supérieure ou égale à 27 MPa.

L’entreprise procède chaque jour de mise en place du béton à des essais de béton, par prélèvement de béton frais, pour déterminer notamment les caractéristiques suivantes :

· résistance à la compression à 7 et 28 jours

· composition et dosage

· teneur en eau par séchage

· densité

· consistance (slump),

· température

La conservation et le transport des éprouvettes doivent être effectués dans des conditions normalisées. Il est en particulier précisé que les éprouvettes doivent être conservées sur le site pendant les trois jours qui suivent leur confection dans un local spécialement aménagé à cet effet.

3-4-4) Préparation de surface en contact avec le revêtement et/ou du coffrage  

3-4-4-1) Béton mis en œuvre en pleine fouille

Avant la mise en œuvre du béton définitif du canal, les parements à revêtir doivent être convenablement réglés et être constitués en matériau ayant une densité supérieure à 95% de la densité in-situ pour les zones en déblai et au moins égale à la densité spécifiée pour les terrains compactés.

Le cas échéant, toutes les dispositions seront prises pour atteindre de telles densités: scarification, ajustement de la teneur en eau, compactage, etc….

Le réglage des surfaces est tel que tout hors profil éventuel doit être vers l'intérieur pour que l'épaisseur du béton soit partout, au moins égale à celle précisée dans les plans d'exécution.

Dans le cadre des opérations de contrôle des surfaces destinées à être recouvertes en béton, une vérification systématique du profil sera effectuée par l’entreprise pour s'assurer que la géométrie de ces surfaces est conforme. La vérification doit également concerner les tolérances géométriques de manière à garantir le respect des tolérances finales exigées pour le revêtement, suivant les indications ci-après.

Immédiatement avant la mise en place du béton, la fondation est arrosée d’eau, en quantité suffisante pour s’opposer à la dessiccation du béton par percolation, mais en évitant la formation de flaques.

3-4-4-2) Béton coffré 

Dans la plus part des cas, le béton du canal sera coffré.

Les coffrages des parements sont soigneusement étudiés et construits avec des joints bien fermés. Ils sont rigides et suffisamment étayés pour éviter toute déformation et toute fuite de mortier ou de laitance pendant la construction. La qualité de fini de surface sera telle que toute irrégularité brusque de plus de 3 mm et toute irrégularité graduelle de plus de 10 mm sera  éliminée par meulage. Les ‘’irrégularités graduelles’’ sont déterminées par mesure avec un gabarit consistant en une règle pour les surfaces planes et son équivalent pour les surfaces courbes. La longueur du gabarit est de 1.50 m. 

Les coffrages des parements extérieurs du canal sont des coffrages ordinaires, catégorie C2. Ils doivent présenter des surfaces intérieures bien dressées, sans grosses irrégularités localisées. Ils peuvent être constitués de planches non bouvetées et non rabotées. L'écartement maximal toléré dans les joints entre deux planches est de 2mm et la dénivelée maximale tolérée normalement au plan d'un parement entre deux sciages juxtaposés est de 3mm. Les coffrages de catégorie C2 ne sont en principe utilisés que pour des parements non vus ou pour lesquels un fini particulièrement soigné n'est pas exigé, ou encore pour les joints entre éléments d'ouvrages.

Les coffrages des parements intérieurs du canal sont des coffrages de catégorie C3 répondant aux spécifications de la catégorie C2, en présentant toutefois un fini de parement exempt d'aspérités et de décrochements au droit des raccordements d'éléments de coffrages. Ces coffrages sont faits de contreplaqué, tôles métalliques, ou planches rabotées et bouvetées.

Les coffrages de catégorie C3 sont surtout utilisés pour les parements vus, et pour les surfaces destinées à canaliser un écoulement d'eau. 

Au niveau du canal, des joints secs sont  prévus tous les 10 m, ils ont pour rôle d’autoriser les mouvements de contraction et de dilatation sous l’effet thermique. 

Avant la mise en œuvre du béton définitif, les coffrages doivent être convenablement réglés. 

Dans le cadre des opérations de contrôle des coffrages des bétons, une vérification systématique du profil sera effectuée par l’entreprise pour s'assurer que la géométrie de ces surfaces est conforme. La vérification doit également concerner les tolérances géométriques de manière à garantir le respect des tolérances finales exigées pour le revêtement, suivant les indications ci-après.

3-4-5) Tolérance d’exécution des surfaces non coffrées

La catégorie F1 de fini de surface est prescrite quand la surface doit être simplement lissée sans exigence particulière de densité ou de compacité de la peau.

La catégorie F2 de fini de surface correspond à une surface talochée avec une peau lisse.

Ce fini est prévu pour toutes surfaces destinées à recevoir un revêtement ou simplement exposées aux intempéries.

La catégorie F3 de fini de surface correspond à la surface dure et lisse d'une couche superficielle de béton particulièrement dense.

Ce fini de surface est exigé en particulier pour toutes les surfaces non coffrées destinées à canaliser un écoulement d'eau.

Le traitement est fait soit à la truelle, soit à la règle vibrante lourde.

Dans le cas d'un travail à la truelle, celui-ci ne doit pas commencer avant que le film d'eau de surface n'ait disparu et que le béton ait fait suffisamment prise pour éviter qu'un excès de laitance ne soit ramené à la surface. Le travail à la truelle est fait sous pression ferme pour aplanir la texture sableuse de la surface et produire une peau dense et uniforme exempte de toute marque d'outil.

En cas d'usage d'une règle vibrante, la truelle peut aussi être utilisée pour les finitions et les corrections éventuelles.

Dans ce qui suit, il convient d'entendre par:

"Tolérance", l'écart acceptable entre la position réelle d'une surface et sa position théorique définie par les plans d'exécution ou une instruction du Maître d'Œuvre.

"Irrégularité singulière", toute irrégularité résultant d'un déplacement, d'une mauvaise mise en place, ou de toute autre cause.

"Irrégularité graduelle" toute autre irrégularité par rapport à la forme théorique de la surface, définie par les plans d'exécution ou une instruction du Maître d'Œuvre sauf les nids de cailloux et pertes de laitance notamment aux reprises, qui ne sont pas considérés comme des irrégularités, mais comme des défauts.
Les valeurs maximales des écarts tolérables sont données en millimètres par le tableau ci-après :

	SURFACES
	TOLERANCE
	IRREGULARITES
	IRREGULARITES

	NON-COFFREES
	
	SINGULIERES
	GRADUELLES

	Catégorie F1
	 + 12
	3
	14

	Catégorie F2
	 +  8
	2
	10

	Catégorie F3
	+  5
	1
	 5


3-4-6 ) Préparation, transport et mise en œuvre

L’entreprise devra étudier avec soin les moyens qu'il compte utiliser pour la préparation, le transport et la mise en œuvre des bétons, notamment :

· l'équipement pour le dosage des différents constituants et pour le malaxage,

· mode d'acheminement du béton le long de chaque zone de travail,

· mode de coffrage et de vibration de chaque zone.

Les équipements doivent être compatibles avec les tolérances suivantes de composition pour chacun des constituants:

· ±
3% pour chaque catégorie de granulat,

· ±
2% pour l'ensemble du granulat,

· ±
2% pour l'eau totale,

· ±
5% pour chacun des adjuvants,

· 0 à + 2% pour le liant.

Le bétonnage de chaque plot ne doit se faire que si les moyens de chantier offrent les garanties suffisantes pour assurer un bétonnage correct.

De plus, l’entreprise doit veiller en particulier à ce que :

· la température du béton à la sortie de la bétonnière soit inférieure à 30°C, autrement le béton est rebuté,

· le délai entre la préparation et la mise en place soit le plus court possible et ne doit pas dépasser 1 heure,

· le transport ne donne lieu ni à ségrégation ni à commencement de prise,

· et d'une manière générale à ce que toutes les règles de l'art habituelles pour la mise en œuvre des bétons soient respectées.

L'attention de l’entreprise est attirée sur le fait que les travaux de bétonnage seront effectués pendant les mois d'été, avec des pointes de température journalières pouvant atteindre 35° à 40° à l'ombre. Il est clair que de telles températures sont préjudiciables à la qualité du béton et qu'il faut en période de forte chaleur éviter le bétonnage entre 9h et 18h.

Le bétonnage de nuit restera dans tous les cas nécessaire, et pour le respect des délais fixés et pour sauvegarder la qualité finale des ouvrages. L’entreprise doit en conséquence prévoir un éclairage suffisamment puissant pour permettre la mise en œuvre et le contrôle correct du béton.

3-4-7) Reprise de bétonnage

Pour les reprises de bétonnage, les dispositions suivantes doivent être prises :

· Au moment de la prise, on réalise la purge de la laitance à l'aide d'un jet d'air et d'eau sous pression de 5 bars au moins (7 bars à la sortie de la lance), de façon à aviver cette surface et à la débarrasser de toutes les parties friables ou grasses. Elle doit être conduite de manière à ne pas déchausser les granulats. Au cas où le résultat ne serait pas atteint, l’entreprise doit procéder à un repiquage après prise (ce repiquage ne pouvant intervenir avant 48 heures).

· Avant toute reprise du bétonnage, les armatures doivent être débarrassées des coulées de laitance ou de mortier qui pourraient les enrober ainsi que de toute autre matière qui risquerait d'en compromettre l'adhérence, puis la surface de reprise est lavée à nouveau et l'eau en excès éliminée à l'air comprimé.

· Immédiatement avant bétonnage, la surface de reprise est recouverte sur une épaisseur de 5 cm, d'une couche de petit béton de 8 mm d'un dosage en ciment de 350 kg/m3. Cette couche ne doit pas être mise en place plus de 1 h à l'avance, afin de n'avoir pas encore fait prise lorsque le béton vient la recouvrir.

3-4-8) Conservation et cure

Il est interdit de faire supporter à du béton des charges quelconques avant que sa résistance ait atteint une valeur suffisante. La circulation sur les dalles de couverture ne devra intervenir qu’au minimum 15 jours après leur coulage.

Le béton frais doit être protégé contre toute détérioration provenant de la chute de pierres, outils divers, béton ou mortier.

La cure du béton, destinée à le maintenir dans l'état d'humidité nécessaire à un durcissement satisfaisant doit être faite par enduit spécialement conçu à cet effet.

Le produit est mis en œuvre par pulvérisation, à l'aide d'un appareil électrique ou à air comprimé. Il est coloré de façon qu'il soit possible de juger de la continuité et de la régularité de l'enduit. Cette couleur doit cependant pouvoir disparaître avec le temps ou être facilement effacée sur l'ouvrage fini.

L'enduit est placé sur les surfaces libres du béton dès le début de la prise, au fur et à mesure de l'avancement des travaux.

Le type de produit utilisé et la quantité mise en œuvre (exprimée en grammes par mètre carré) doivent assurer un coefficient de protection (selon le mode opératoire COPLA) supérieure à 95%, 48 heures après son application.

3-5) Mode d’exécution de la maçonnerie.

La maçonnerie ne sera exécutée qu’après vérification de la qualité des moellons, sable, ciment et des surfaces d’assise.

Les moellons seront arrosés sur le tas de manière à être légèrement humides au moment de l’emploi.

Par temps sec, les maçonneries seront arrosées légèrement, mais fréquemment après l’achèvement. Les parements vus seront nettoyés et rejointoyés.

Les moellons sont posés en contact par leur plus grande face, assujettis de coup de marteau et fortement serrés les uns contre les autres au moyen d’éclats de pierres chassés au marteau dans les vides et les joints de manière à obtenir un massif parfaitement plein, les joints ne doivent pas avoir plus de trois centimètres (3cm) d’épaisseur.

En cas de maçonnerie en fondation, celle-ci doit être posée sur un béton de propreté dosé à 350Kg de ciment C.P.J 45

D’une façon générale les maçonneries seront exécutées suivant les prescriptions du Devis Général d’Architecture (articles 104 à 106), et conformément aux plans d’exécution et aux spécifications techniques indiquées dans l’article II-9 du marché du présent appel d’offres.

3-5-1) Mortiers pour maçonnerie

Le mortier doit être fabriqué mécaniquement. Les appareils de fabrication mécanique doivent permettre de doser la composition du mortier, y compris la proportion d’eau, et la faire varier à volonté.

La quantité d’eau utilisée sera juste suffisante pour la production d’un mortier formant une boule cohérente au malaxage à la main. Le matériau ne devra pas présenter de matériaux excessifs.

Le mortier devra être employé aussitôt après sa confection (délai maximum d’une heure après sa fabrication). Tout mortier qui aura commencé sa prise sera rejeté hors du chantier.

3-5-2) Composition et fabrication des mortiers

L’Entrepreneur soumettra à l’agrément de l’Agence du Basin Hydraulique de Tensift s’elle la demande, pour chaque nature d’ouvrage, la composition des mortiers. Cette composition est définie en poids de liant par mètre cube de sable sec. Elle doit tenir compte à la fois de la nature du liant, de la nature et de la situation des ouvrages.

Les mortiers peuvent contenir, notamment s’ils sont destinés à la confection d’enduits, des produits entraîneurs d’air en proportion telle que le volume d’air occlus entraîné reste inférieur à 10 % du volume total du mortier ou des produits d’accrochage et adjuvant d’étanchéité pour les chapes.

3-5-3) Les Enduits

Les enduits en cas de nécessité, sont exécutés conformément aux prescriptions du DTU n°26-1 «travaux d’enduits au mortier hydraulique ».

Dans tous les cas où la surface de béton sera à enduire, elle sera parfaitement nettoyée et rendue rugueuse par repiquage au pic, au marteau piqueur, par jet de sable ou toute autre méthode agréée.

Nota : Les maçonneries de fondation et celles d’élévation seront réalisées de la même façon et avec les mêmes dosages en ciment.
4) PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

4-1 ) Provenance des matériaux

La qualité des matériaux est, soit vérifiée par des essais effectués par un laboratoire agréé, soit confirmée par la fiche technique du fournisseur quand il s'agit de produits manufacturés ou de produits spéciaux.

La qualité des matériaux utilisés doit obligatoirement être appuyée par les résultats des essais de laboratoire (eau de gâchage par exemple) ou par les fiches techniques.

4-2 ) Granulats pour béton et béton arme

Les granulats destinés à la fabrication des mortiers et bétons proviendront de carrières ou de ballastières agréées par l'Administration.

Les granulats doivent être conformes aux normes marocaines en vigueur pour les bétons de la classe B5. Les granulats doivent être durs, homogènes et non gélifs, non micro-fissurés, inaltérables à l'eau ou à l'air, et exempts de corps étrangers, de matières organiques, de terre et de détritus divers.

Les granulats ne doivent pas être susceptibles de provoquer à terme avec le ciment, dans le béton, des phénomènes de gonflement (réaction aux alcalis notamment).

La granularité des sables pour béton est fixée par le fuseau défini ci-après à l'intérieur duquel doit être contenue la courbe représentative de leur analyse granulométrique :

	MODULE
	TAMIS OUVERTURES
	TAMISATS

	AFNOR
	EN MILLIMETRES
	POURCENTAGE DU POIDS TOTAL DU SABLE

	
	
	AU MOINS
	AU PLUS

	38
	5
	100
	-

	35
	2.5
	85
	95

	32
	1.25
	65
	90

	29
	0.63
	40
	70

	26
	0.315
	20
	40

	23
	0.16
	5
	20

	20
	0.08
	0
	X


x = 3% pour les sables naturels

x = 6% pour les sables de concassage

La totalité des granulats est prévue lavée.

Dans les gravillons, graviers et cailloux, la proportion d'éléments inférieurs à 0.08 mm (module 20) doit être inférieure à 2%, et ces éléments ne doivent pas être de nature argileuse.

L'équivalent de sable mesuré par la méthode avec piston sur la fraction inférieure à 5 mm (module 38) de l'ensemble des granulats entrant dans la composition des bétons doit être supérieur à 75.

Si ce critère n'est pas satisfaisant le sable ne doit pas être utilisé.

La quantité d'éléments très fins (argile, vase et matières susceptibles d'être éliminées par décantation) déterminée conformément aux dispositions de la norme P18301 AFNOR ne doit pas dépasser 2%.

Les sables ne devront pas contenir de matière organique: l'essai colorimétrique doit donner une coloration moins foncée que la couleur type définie dans la norme P18301 AFNOR.

La teneur en soufre total, exprimée en anhydride sulfurique (S03) ne dépassera pas 1% du poids total des granulats; de plus, la répartition devra être uniforme et les grains les constituant avoir un volume inférieur à 0,5 cm3 (selon la NM 10.03.5.009).

Les granulats de catégories différentes ou de classes granulaires distinctes sont stockés par lots séparés de manière à ne pas pouvoir se mélanger.

Le coefficient volumétrique des granulats de dimensions supérieures à 5 mm  (module 38) doit être supérieur à 0.21. Sur un échantillon de 20 à 30 grains choisis de manière aléatoire on effectue une mesure:


du volume total 
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 des grains de l'échantillon,


des diamètres d de chacun des grains de l'échantillon,


de 
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On calcule le coefficient volumétrique de l'échantillon : 
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Le pourcentage d'usure des granulats de dimensions supérieures à 5 mm (module 38) doit être inférieur à 30% après épreuve à l'essai Los Angeles (ASTM C 131-47).

Les essais seront effectués selon les rythmes suivants:


tous les 150 m3 de gravettes livrées: propreté, granulométrie, forme, los Angeles,


tous les 50 m3 de sable livré: granulométrie, équivalent de sable.

4-3 ) Maçonnerie

Les matériaux et produits pour la maçonnerie proviendront, chaque fois que possible, de l'industrie et de l'artisanat du pays.

L'Entrepreneur devra, le cas échéant, se pouvoir à ses risques et péril, des autorisations nécessaires pour faire des extractions de matériaux sur le domaine public. Il se conformera aux prescriptions des arrêtés de cette nature et paiera à l'organisme compétent des redevances fixées par celui-ci.

En cas où l'extraction des matériaux se fait sur le domaine privé, l'entrepreneur supporte tous les frais d'acquisition des terrains privés sur lesquels l’extraction de ces matériaux sera effectuée. Il se conformera aux règlements en vigueur relatifs à ces extractions. Toutes les sujétions dues à l'exploitation des zones d’extraction sont à la charge de l'entrepreneur.

a) Provenance des moellons 

Les moellons doivent provenir des meilleures carrières. Ils doivent être durs, dégagés de toutes gangue et terre, propres et lavés si le maître d’ouvrage en reconnaît la nécessité, ils seront ébousinés à vif. Leur préparation consistera à les tailler de manière à faire disparaître au marteau les irrégularités qui s’opposent à une bonne liaison.

b) Provenance des sables

Les sables doivent provenir de préférence de rivière ou de carrière dont la roche mère aura une bonne résistance (sable de concassage). Les sables de mer ne seront pas utilisés.

Les sables doivent être propres, sans boue ni déchets de feuilles ou morceaux de bois et ne doivent pas contenir de matière organique.

Les sables pour maçonneries et chapes ont un diamètre maximal de 2,5mm. Il en est de même pour les enduits à l’exception de la couche extérieure. Cette couche extérieure ainsi que le mortier pour rejointoiement de maçonneries sont réalisés avec du sable dont le diamètre maximal est de1, 25mm.

4-4) Ciment

On utilisera du ciment Portland artificiel pouzzolanique (CPJ) à prise lente de la classe 45, répondant à la norme NM-10-01-F-004.

L’entreprise est chargée également d'effectuer des contrôles de qualité du ciment, dans un laboratoire agréé, sur des prélèvements dans le stock constitué sur le site. Un contrôle est à effectuer sur tout lot de 20 tonnes approvisionné. Si les résultats de ces essais montrent qu'une des conditions exigées du liant n'est pas remplie, tout le lot intéressé sera rejeté et enlevé aussitôt.

Tout le liant employé doit être frais, mais avoir été fabriqué depuis plus de 15 jours et être refroidi au moins à 45 degrés C. Une température comprise entre 45 et 60 degrés C pourra toutefois être acceptée à condition que cela reste compatible avec la température exigée pour le béton à la sortie de la bétonnière, d'une part, et qu'il n'y ait pas de phénomène de fausse prise, d'autre part.

Si le liant est livré en sacs, ceux-ci seront stockés sous des abris secs, bien ventilés, à l'abri des intempéries. Les planchers seront au moins à 50 cm environ au-dessus du sol. Pendant le transport par camions ou autres véhicules, les sacs seront recouverts d'une bâche étanche.

Le ciment en vrac sera transporté à l'abri des agents atmosphériques et sera stocké en silos étanches.

4-5) Eau

L'eau destinée à être incorporée dans les bétons doit être conforme aux spécifications de la norme MN-10.03-F-009. Elle ne devra pas contenir plus de 2 grammes par litre de matières en suspension, et plus de 5 grammes par litre de sel dissous, pas d'acide libre ni de magnésie en quantité mesurable.

La teneur en sulfures et en sulfates, exprimée en S03, ne dépassera pas 0,3%, soit 3 grammes par litre.

La teneur en matières organiques, exprimée en oxygène, ne dépassera pas 0,02%, soit 0,2 grammes par litre. L’entreprise fera exécuter des analyses chimiques de l'eau utilisée. 

4-6) Produits d'addition aux bétons

L’entreprise pourra faire usage d'adjuvants après en avoir obtenu l'autorisation du Maître d’œuvre, lequel  statue sur la vue des documents techniques justificatifs et après essais.

Ces produits sont incorporés au béton selon les indications de la fiche technique du produit. S'ils sont introduits au niveau de la centrale à béton, celle-ci doit comporter un doseur automatique.

4-7) Matériaux drainants

Le matériau drainant, et les matériaux filtres ou de transitions éventuelles, sont constitués de matériaux propres (contenant des fines non plastiques), et répondant aux normes exigées pour les agrégats à béton. La dureté humide de la roche doit être supérieure à 5%. En tout cas cette dureté doit être suffisamment importante pour que la production des fines au cours des différentes opérations de stockage, chargement, déchargement, régalage et compactage soit telle que les clauses granulométriques définies restent respectées pour le matériau mis en œuvre.

Leur granulométrie doit être continue. Aucune courbe granulométrique d'un échantillon quelconque représentatif de ces matériaux ne devra présenter de discontinuité de pente, ou d'autre irrégularité jugée non satisfaisante par le Maître d'Œuvre. Ils doivent, en outre contenir moins de 10% d'éléments en forme de plaquettes et d'aiguilles.

Le volume des échantillons pour le contrôle de la granulométrie de ces matériaux, exprimé en litre, doit être au moins égal à 5 fois le diamètre maximum exprimé en millimètre.

Les matériaux utilisés pour assurer la fonction de drainage seront réalisés par une grave 5/40, celle de filtre par un sable 0/5.

4-8) Géotextile non tissé

Ce matériau non tissé aiguilleté qui jouera un rôle de transition ou de filtre doit être constitué de filaments continus en polypropylène ou en polyester, sa masse surfacique est définie pour chaque usage particulier. Elle peut varier entre 100 et 600 g/m². Sa perméabilité transversale doit être supérieure à 10-4m/s sous 2 bars.

Des essais de poinçonnement, réalisés en temps voulu par l’entreprise et entièrement à sa charge sous la direction du Maître d'Œuvre, permettront de juger de la nécessité d'une double nappe.

Le géotextile non tissé est stocké avant emploi dans un lieu ne risquant pas les inondations; les rouleaux doivent être protégés de la pluie et de la lumière. Ils ne sont déroulés qu'immédiatement avant utilisation.

L'appareil et le mode de couture et de liaison des feuilles de géotextiles les unes aux autres doivent être agréées par le Maître d'Œuvre.
5) OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE

5-1) Matériel et équipement

L’entreprise doit disposer avant le démarrage des travaux de remblai et de bétonnage de tous les équipements nécessaires pour mener à bien ces opérations.

Les équipements pour la fabrication du béton doivent quant à eux être mis en place suffisamment à l'avance pour pouvoir disposer des résultats des essais de convenance et l'essai de mise en œuvre avant la date prévue pour le démarrage du bétonnage du canal.

Les moyens matériels qui sont mis en œuvre par l’entreprise doivent permettre de mener à bonne fin le chantier dans les délais impartis.
5-2) Personnel

Le caractère particulier des travaux et l'urgence de leur réalisation exige de la part de l’entreprise un soin très particulier qui ne peut être garanti que si le personnel affecté à ce chantier a une expérience confirmée dans l'exécution de travaux de même nature.

5-3) Documents à remettre par l’entreprise

L’entreprise devra établir avant le début des travaux un mémoire technique détaillé qui doit comporter notamment:


La liste détaillée des équipements qu'il compte mobiliser.


Note particulière sur les moyens de confection du béton, et les moyens de sa mise en œuvre.


La description détaillée des installations de chantier: alimentation en énergie, en air comprimé, aires de stockage des matériaux, etc.


Le mode d'exécution des travaux préparatoires.


Les dispositions prises pour assurer la sécurité du chantier et pour la sécurité des usagers des voies traversées par le canal.


La liste du personnel, et du personnel d'encadrement.


Le programme général d'exécution des travaux, en précisant les cadences d'avancement et le phasage d'exécution des divers tronçons, sachant que le délai prescrit doit impérativement être respecté. 

Le planning est particulièrement important pour ces travaux. L’entreprise doit donc prendre toutes les précautions lors de la préparation du planning pour disposer d'une certaine marge offrant les garanties souhaitables pour le respect des délais.
5-4) Compte rendu d'activité

Avant le démarrage des travaux proprement dits, les comptes rendus hebdomadaires à préparer par l’entreprise comporteront la liste des équipements et les quantités des matériaux et fournitures livrés et réceptionnés sur le chantier. 

Chaque fin de semaine un compte rendu succinct mentionnant l'état d'avancement des travaux avec un récapitulatif des résultats des essais de laboratoire est transmis par fax au siège de l'Administration. Le compte rendu fera mention en particulier de la comparaison de l'avancement réel par rapport aux prévisions du planning initial et des difficultés éventuelles rencontrées.

5-5) Rapport mensuel des travaux

L’entreprise doit remettre à la fin de chaque mois, dans un délai de 5 jours, un rapport détaillé faisant la synthèse des résultats des travaux. Il s’agit d’une note décrivant les moyens mis en œuvre et le mode d'exécution des travaux, un diagramme de la cadence d'avancement des travaux, un rapport des résultats des contrôles de laboratoire, un album photographique représentant toutes les phases des travaux et les faits marquants.

5-6) Rapport de fin de travaux

A la fin des travaux, l’entreprise remettra dans un délai d'un mois, un rapport détaillé faisant la synthèse des résultats des travaux.

Ce rapport comprendra notamment:

· Une note décrivant les moyens mis en œuvre et le mode d'exécution des travaux. Il doit faire mention notamment des travaux préparatoires effectués au démarrage du chantier.

· Un diagramme de la cadence d'avancement des travaux en fonction du temps avec indication des causes des faibles cadences ou des arrêts momentanés ou prolongés.

· Un rapport regroupant la totalité des résultats des contrôles de laboratoire effectués en cours de travaux.

· Un album photographique représentant toutes les phases des travaux.

· Les plans conformes à l'exécution sur lesquels sont reportés notamment les adaptations et modifications faites en cours de travaux.
6) Description des ouvrages 
A. INSTALLATION, SIGNALISATION, DEMOLITION
PRIX N°1: Installation du chantier, Implantation
Ce prix rémunère au forfait les prestations nécessaires au démarrage des travaux tels que l'installation de chantier et l’implantation de l’ouvrage, les travaux topographiques, les plans de BA… :

Ce prix ne doit pas dépasser 5℅ du montant global du marché, il rémunère au forfait, ce qui suit :

· l'amenée et le repli du matériel sur chantier (matériel de fabrication, de transport et de mise en œuvre). Il sera détaillé par l'entreprise suivant l'organisation qu'elle envisage de mettre en place.

· l’implantation qui sera réalisée à la Charge de l’entreprise, en application des indications qui lui seront fournis par le Maître de l’ouvrage, par un topographe géomètre agrée.

· Le contrôle de l’implantation sur le site par le Maître de l’Ouvrage ne dégage pas l’entrepreneur de la responsabilité des erreurs qu’il aurait pu commettre et de toutes les conséquences en découlant.

· La fourniture et la pose de deux panneaux de chantier de dimension 3x2 m, des palissades pour protection du Chantier (elles seront constituées de Supports métallique sur des Massifs en Béton avec bac nervurés peints Couleur au choit du Maitres d’Ouvrage) et du bureau de chantier (Mobile avec Une Surface min de 12 m²).

· La mise en place des dispositions de toute nature  (Signalisation…) pour ne pas entraver la circulation sur les voies existantes.

· En fin de chantier, le démontage et l’évacuation de toutes les installations ainsi que la remise en état des emplacements prévus à cet effet.

· L’engagement d’un laboratoire pour les différents études et essais.

PRIX N°2:  Démolition et évacuation des ouvrages existants
Ce prix rémunère à l’ensemble  la démolition des ouvrages existants le long de l’oued notamment dans la zone du projet.

Y compris dans le prix :

· L’extraction, le chargement, le transport, le déchargement et la mise en dépôt provisoire ou définitive; évacuation à la décharge publique.

· L’engagement d’un laboratoire pour les différents études et essais.

La maîtrise d’œuvre indiquera à l’entrepreneur les ouvrages à démolir (regards ,Fosses ,conduites ,Socles ,mur ....) et sera sanctionné par un PV de réception de la démolition .
B. TERRASSEMENTS
PRIX N°3: Déblais en Terrain de Toutes Nature y Compris Rocher
Ce prix rémunère au mètre cube les déblais en terrain de toute nature, y compris le rocher  pour les fouilles de fondation ou autres travaux de terrassement conformément aux plans, Profiles en Long, Profiles en Travers notifiés "bon pour exécution" et aux recommandations du Laboratoire du Projet.
 Il comprend :

· L’extraction, le chargement, le transport, le déchargement et la mise en dépôt provisoire.

· Le réglage des talus et de la plate-forme;

· L’ouverture des Tranchés incorporés dans les profils;

· Le pompage éventuel, le réglage du fond de fouille et les blindages nécessaires pour la stabilité des parois pendant les travaux.
Nota : Il est strictement interdit de mettre les terres en dépôt en plein lit d’Oued.

PRIX N°4:  Evacuation des déblais excédentaires ou leur mise en remblais

Ce prix rémunère au mètre cube l’évacuation des déblais non utilisables à la décharge publique et la mise en remblais des déblais utilisable après avis du laboratoire en respectant les règles de l’art.
 Il comprend : 
· L’extraction, le chargement, le transport, le déchargement et la mise en dépôt provisoire ou définitive; évacuation à la décharge publique.

Nota : Il est strictement interdit de mettre les terres en dépôt en plein lit d’Oued.

PRIX N°5: Remblais d’apport Compacté en Matériaux Sélectionnées
Ce pris rémunère au mètre cube les remblais des fouilles des fondations jusqu'au terrain naturel à l'aide des déblais jugés valables par le laboratoire  en matériaux sélectionnés. Ce prix comprend leur transport leur mise en œuvre et leur arrosage  et compactage par couche de 20 Cm à 95% de l’OPM. 
L’identification des Matériaux de remblais sera faite à la charge de l’entreprise. Cette dernière doit avoir un accord écrit par le laboratoire et le BET pour entamer les travaux de remblais après acceptation des résultats d’identification.    

PRIX N°6: Remblais en Tout Venant compactée
Ce prix rémunère au mètre cube la Fourniture et mise en œuvre de du tout-venant type D3 de granulométrie continue contenant moins de 5% de fines, y compris toutes sujétions d’épandage, compactage par couche de 20 Cm à 95% de l’OPM, réglage et essais  (agrèment et contrôle) qui seront à la charge de l’entreprise.
C. FONDATIONS

PRIX N°7:  Gros Béton en béton B3
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place d’un Gros béton. 
Ce béton sera exécuté en béton Dosé à 300 Kg/m3 avec le dosage suivant :

 Sable

: 450 litres

 Gravette 10/15 
: 300 litres

 Gravette 15/25 
: 700 litres

 Ciment CPJ 45
: 300 kg

En massifs sous Semelles pour rattrapage des bons sols et ou pour consolidation des fonds de fouilles ou tout autre usage ordonné par la maîtrise d’oeuvre y compris coffrage, mise en œuvre, Vibration et toutes sujétions.
PRIX N°8:  Béton cyclopéen
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place d’un béton cyclopéen. 

Ce béton sera exécuté en béton Dosé à 300 Kg/m3 avec le dosage suivant :

 Sable 0,08/6,3

: 400 litres

 Gravette 6,3/25 
: 800 litres

 Ciment CPJ 45
: 300 kg

 Ciment CPJ 45
: 300 kg

 Moellons

: De dimensions correspondant à l’emploi, la plus grande doit être inférieure aux 8/10 de la dimension la plus faible de l’ouvrage à exécuter, sans excéder 0,30 m. Les moellons ajoutés doivent être mouillés au préalable parfaitement enrobé et réparti régulièrement dans la masse de l’ouvrage. Leur volume final ne doit pas être supérieur à 30% du volume final de la partie d’ouvrage construite avec ce type de béton.

En massifs sous Semelles pour rattrapage des bons sols et , pour consolidation des fonds de fouilles ou tout autre usage ordonné par la maîtrise d’oeuvre y compris coffrage, mise en œuvre, Vibration et toutes sujétions.

PRIX N°9: Béton de propreté
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place du béton de classe B5 dosé à 250 Kg par mètre cube selon le plan BA y Compris réglage et compactage du fond de forme, arrosage, Coffrage, Décoffrage et toutes sujétion de mise en œuvres. 

PRIX N°10:  Hérissonnage 

Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture la pose sur 0,20 de hauteur l’hérissonnage. L’hérissonnage sera posé manuellement, la pointe vers le haut, y compris le remplissage des vides à la pierre cassée. (L'utilisation de gravois étant formellement interdite).
PRIX N°11: Béton pour béton armé dosé à 350 Kg/m3 pour semelles.

Ce prix rémunère au mètre cube  les travaux de bétonnage en béton dosé à 350 Kg /m3 de ciment CPJ 45 pour semelles conformément aux plans d’exécution du BET y compris coffrage ,décoffrage ,reserves ,trous ,joint de dilatation en polystérine de 5cm ...etc.

PRIX N°12: Acier haute adhérence pour semelles et ettentes voiles

Ce prix rémunère au kilogramme le ferraillage des semelles et attentes voiles et radier du fond de l’oued, exécuté conformément aux plans de détails établis par le Bureau d'Etudes.

Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils et ligatures, tolérance de laminage etc…

Toutes les sujétions sont à prévoir dans le prix unitaire .

D. ELEVATION
PRIX N°13: Coffrage soigné

      Ce prix rémunère au mètre carré les coffrages soignés métallique ou en tout autre matériaux acceptés par le maître d’ouvrage pour les parements des voiles. 

Il comprend toutes les sujétions de mise en place, de surfaces courbes ou inclinées, de coffrage perdu et d’échafaudage.

PRIX N°14: Béton pour béton armé dosé à 350 Kg/m3 pour voiles et tout ouvrage en élévation
Ce prix rémunère au mètre cube  les travaux de bétonnage en béton dosé à 350 Kg /m3 de ciment CPJ 45 de toute structure en élévation armé : voiles, mur, dalles  conformément aux plan d’exécution du BET.

y compris coffrage, décoffrage, réserves, trous ,joint de dilatation en polystérine de 5cm ...etc.

Tout béton coulés sans utilisation du coffrage soigné sera démoli et repris à la charge de l’entreprise.

PRIX N°15: Acier haute adhérence pour voiles et tout ouvrage en élévation
Ce prix rémunère au kilogramme le ferraillage des voiles et des ouvrages en élévation exécuté conformément aux plans de détails établis par le Bureau d'Etudes.

Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils et ligatures, tolérance de laminage etc…

Toutes les sujétions sont à prévoir dans le prix unitaire.

PRIX N°16:  MACONNERIE DE MOELLONS (PIERRES LOCALES)

Ce prix rémunère l’exécution des murs en moellons hourdés au mortier de ciment N°2, les parements seront dressés sur les faces vues de façon à ne présenter aucune aspérité. Les joints seront rigoureusement remplis au mortier. Le prix de règlement comprend les tailles pour angles rentrants ou sortants, les fruits, les arrondis, boutisses faisant toute l’épaisseur du mur et ce à raison de une par mètre carré. 

Cette maçonnerie sera payée au mètre cube théorique des plans d’exécution, déduction faite de tous vides de plus de 0.25m2., ainsi que des ouvrages de toutes natures qui pourraient y être inclus, y compris fournitures, transport, mise en œuvre, main d'œuvre et toutes sujétions .

E. DRAINAGE, PROTECTION ET EQUIPEMENTS
PRIX N°17: Barbacane

Ce prix rémunère en unité la fourniture et pose de barbacane le long du voile en PVC DN50 et DN100 de 100cm de longueur y compris matériaux drainants  conformément au plan d’exécution du BET. Ces matériaux pour enrobage des barbacanes seront constitués par des granulats 6/20 ayant la granulométrie suivante :
	Granulats d/D
	%max passant au tamis d(mm)
	%max refus au tamis D(mm)
	% passant au tamis 1,25D(mm)

	6/20
	10%
	10%
	100%


Ils seront propres (P≤3) ,en granulats durs et résistants (LA<45 et MDE<45) et non évolutifs.

Le contrôle du matériaux drainant sera effectué par le laboratoire accepté par la maître d’ouvrage dans les conditions suivantes :

Granularité : 1 essai par 150m3

Propreté : 1 essai par 150 m3

MDE et LA : 1 essai par provenance

Ces granulats seront placés dans une chemise en géotextile anticontaminant. Celle ci est compris dans le prix.
PRIX N°18:  Enrochements
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place d’enrochements de poids entre 100 et 200 Kg, il comprend l’exécution des fouilles en terrain de toute nature pour la mise en place des enrochements
PRIX N°19: Garde corps métallique

Ce prix rémunère au mètre linéaire les garde-corps métalliques, il comprend la fourniture, le transport, le montage, le soudage et la peinture avec toutes ses phases conformément au plan fournis par l’administration et le BET.
PRIX N°20:  GABIONS

Les gabions sont constitués par des cages en grillage galvanisé dont les mailles seront hexagonales et à double torsion 100/200 (tolérance 5%), le diamètre du fil sera de 3 mm (tolérance 2%), pour la protection des radiers submersibles, les gabions seront constitués de pierrailles d’enrochement de forme parallélépipède rectangle de 100x50x200, sauf forme particulière ou quand il s’agit des gabions semelles ou la hauteur est de 0.50 m au lieu de 1.00 m.

Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en place des gabions suivant les recommandations du  CPS y compris toutes sujétion.        

PRIX N°21:  Joint Water Stop
Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et  la mise en œuvre d’une bande d’arrêt d’eau en PVC souple de haute densité de type A, assurant l’étanchéité et  permettant la dilatation.

PRIX N°22:  Géotextile

Ce prix rémunère, au mètre carré, la fourniture et le mise en place du géotextile non tissé aiguilleté de 800 g/m². Il comprend l’exécution des fouilles en terrain de toute nature pour la mise en place du géotextile ainsi que toutes sujétions y afférentes.

PRIX N°23:  Matériaux drainants (gravier 6/20)
Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et mise en place des matériaux drainant constitués par un gravier 6/20 le long du voile  conformément au plan fournis par l’administration et le BET.

Ces matériaux pour enrobage des barbacanes seront constitués par des granulats 6/20 ayant la granulométrie suivante :

	Granulats d/D
	%max passant au tamis d(mm)
	%max refus au tamis D(mm)
	% passant au tamis 1,25D(mm)

	6/20
	10%
	10%
	100%


Ils seront propres (P≤3) ,en granulats durs et résistants (LA<45 et MDE<45) et non évolutifs.

Le contrôle du matériaux drainant sera effectué par le laboratoire accepté par la maître d’ouvrage dans les conditions suivantes :

Granularité : 1 essai par 150m3

Propreté : 1 essai par 150 m3

MDE et LA : 1 essai par provenance

Ces granulats seront placés dans une chemise en géotextile anticontaminant. Celle ci n’est pas  compris dans le prix.
PRIX N°24:  Conduite perforée DN200 en PVC
Ce prix rémunère au mètre linéaire, la fourniture ,transport et mise en place de conduite drainante en PVC DN200 le long du voile en vue du drainnage des eaux souterraines pour la protection du voile.
PRIX N°25:  Recalibrage de l’oued

Ce prix rémunère au mètre carré, l’exécution de terrassements en déblais et en remblais en profondeur mentionné par les plans d’exécution notamment les profils en long et en travers.

Y compris dans le prix les nivellements ,arrosage et compactage .

Non compris dans le prix les déblais dont les profondeurs dépassent 40cm et les remblais dépassant les 30cm.

PRIX N°26:  Ouvrage de  rejet 

Ce prix rémunère à l’ensemble, ouvrage en béton armé, y compris, béton, acier, coffrage, terrassements, Clapet anti retour en PVC ,conduite en BVA (éventuellement) pour raccordement, lit de pose, regards intermédiaires et toutes sujétions.
	CHAPITRTE III


	BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF


	III -   BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF


	Travaux d’aménagement de l’oued Issyl (partie du tronçon situé entre quartier Boumenkar et l'amont de l'oued Issyl. 


	N°
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	QTE
	PRIX  UNITAIRE EN (HORS TVA) 
EN CHIFFRE


	PRIX TOTAL (HORS TVA) 
EN CHIFFRE 

	PRIX
	
	
	
	
	

	A. INSTALLATION, SIGNALISATION ET DEMOLITION


	1
	Installation de chantier
	Ft
	1
	 

 
	 

	2
	Démolition et évacuation d'ouvrages existants
	Ens
	1
	 
	 

	  B. TERRASSEMENTS

	3
	Déblais y compris le rocher
	M3
	14000
	 

 
	 

	4
	Evacuation des déblais excédents ou leurs mise en remblais
	M3
	14000
	 

 
	 

	5
	Remblais d'apport compacté en Matériaux sélectionnés
	M3
	3800
	
	

	6
	Remblais en Tout venant compacté
	M3
	550
	 

 
	 

	  C. FONDATIONS

	7
	Gros béton en béton B3
	M3
	360
	 

 
	 

	8
	Béton cyclopéen
	M3
	208
	
	

	9
	Béton de propreté
	M3
	125
	 

 
	 

	10
	Hérissonnage
	M2
	2600
	
	

	11
	Béton pour béton armé dosé à 350 Kg/m3 pour semelles.
	M3
	510
	
	

	12
	Acier haute adhérence pour semelle et attentes voiles
	Kg
	30125
	
	

	  D. ELEVATION

	13
	Coffrage soigné
	M²
	3090
	
	

	14
	Béton armé dosé à 350 Kg/m3pour  voiles finis et tout ouvrage en élevation
	M3
	625
	 

 
	 

	15
	Acier haute adhérence pour voiles et tout ouvrage en élevation
	Kg
	40250
	 

 
	 

	16
	Maçonnerie de moellons
	M3
	550
	
	

	  E. DRAINAGE, PROTECTION ET EQUIPEMENTS

	17
	Barbacane
	U
	130
	 

 
	 

	18
	Enrochements
	M3
	321
	 

 
	 

	19
	Garde-corps métallique
	Ml
	300
	 

 
	 

	20
	Gabion
	M3
	450
	
	

	21
	Joint  Water Stop
	Ml
	255
	
	

	22
	Géotextile
	M²
	1300
	
	

	23
	Matériaux drainants  6/20
	M3
	600
	
	

	24
	Conduite perforée DN200 en PVC 
	Ml
	305
	
	

	25
	Recalibrage de l’oued
	M²
	3500
	
	

	26
	Ouvrage de rejet
	Ens
	2
	
	

	 Total Hors TVA 
	

	 Montant TVA 20%
	

	 Total TTC
	

	LE PRESENT BORDEREAU DES PRIX –DETAIL ESTIMATIF A LA SOMME DE : ………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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